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1. CONTEXTE 
 

A. Les enjeux liés à la biodiversité pour les acteurs économiques 

 
La biodiversité est la variabilité des organismes vivants de toute origine y compris, entre autres, les écosystèmes 
terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie : cela 
comprend la diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi que celle des écosystèmes. (article 2 de la 
Convention sur la diversité biologique, adoptée le 22 mai 1992 et ouverte à la signature des Etats lors de la 
Conférence de Rio le 5 juin 1992, entrée en vigueur le 29 décembre 1993). La biodiversité représente « tout le 
vivant » : Homo Sapiens en fait partie. Donc, la biodiversité étant la dynamique des interactions, il est nécessaire de 
prendre en compte les interactions entre l’homme et le reste du vivant. 
 

1. La biodiversité appréhendée par les services 
 
Les travaux du Millenium Ecosystem Assessment (MEA) en 2005 ont permis de faire une prendre de conscience à la 
communauté scientifique et au grand public que la biodiversité est complexe et que les interactions sont à la base 
de son fonctionnement et de son évolution.  
La biodiversité est d’abord utile pour elle-même, ce qui correspond au service d’auto-entretien. Lorsqu’on parle de 
dynamique d’interactions, l’analyse du service d’auto-entretien est essentielle car elle se situe au cœur du 
fonctionnement des écosystèmes.  
Le niveau et la qualité des services que l’homme tirera de la biodiversité dépend du niveau d’efficacité écologique 
de cet auto-entretien : services d’approvisionnement (cueillette, bois, ...), services de régulation (qualité des terres, 
de l’eau, de l’air, ...)  et services culturels (beauté d’une espèce et/où d’un paysage, lien avec la religion, ...). 
Réciproquement, ce service va lui-même dépendre des services utilisés par l’homme. Ainsi, l’usage extrême de ces 
services (destruction d’écosystèmes à des fins de développement urbain, de développement économique, de 
construction d’infrastructures, etc.) aura des conséquences néfastes non seulement sur la biodiversité, mais 
également sur les activités humaines. 
 
La biodiversité est donc matière première (denrées alimentaires, bois, textile…), technologie (fermentations, 
épuration de l’eau…), condition de production (matière organique…). Elle est à la fois source de bénéfices et de 
coûts. Elle conditionne les activités économiques, et celles-ci influencent à leur tour l’évolution de la diversité du 
vivant. D’où l’importance cruciale d’une réflexion sur l’intégration de la biodiversité dans les stratégies des 
acteurs socio-économiques.  
 

2. La biodiversité appréhendée par sa nature remarquable ou ordinaire 
 
La biodiversité remarquable (espaces et espèces) renvoie avant tout aux services culturels que l’homme peut en 
tirer, même si le niveau et la qualité d’autres services peuvent dépendre des interactions avec cette biodiversité 
remarquable. La gestion de ces écosystèmes remarquables est généralement l’objet de régulations publiques : 
parcs naturels nationaux par exemple, dans des écosystèmes où la seule présence de l’humain peut se révéler 
néfaste.  
Sans être nul, le poids des services culturels est plus faible sur la biodiversité ordinaire. En revanche, la qualité de 
nombreux autres services écosystémiques en dépend fortement. L’analyse des interactions entre cette biodiversité 
ordinaire et les activités humaines apparaît donc essentielle. 
A noter qu’il existe des zones mixtes : ainsi, dans un Parc Naturel Régional, on peut à la fois rencontrer des 
écosystèmes remarquables et des écosystèmes considérés comme ordinaires. 
Les économistes, sans vouloir réduire l’importance de la biodiversité remarquable, focalisent leurs travaux sur la 
gestion de la biodiversité ordinaire, sans exclure de travailler sur des zones mixtes de type Parc Naturels Régionaux.  
 

3. Un enjeu stratégique 
 
L’humain est donc dans la biodiversité. L’humain interagit avec les autres éléments de la biodiversité de différentes 
manières : de manière individuelle (en tant que résidant - habitant) ; de manière collective que ce soit par le biais 
des collectivités territoriales et des entreprises ou administrations. La gestion de la biodiversité repose donc sur des 
interactions entre acteurs au sujet de la biodiversité.    
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La biodiversité n’est alors plus perçue comme une simple question environnementale où il suffit de minimiser les 
coûts pour atteindre un objectif de réduction imposé. Elle devient un élément stratégique. Minimiser les coûts pour 
atteindre une réduction d’impact peut être à l’origine de coûts supplémentaires dans le futur, notamment pour 
pouvoir continuer à tirer bénéfice de services écosystémiques dégradés. 
 
Notre objectif est donc de faire évoluer les perceptions afin que la stratégie des acteurs dans leur relation avec la 
biodiversité soit la plus efficace possible tant au niveau économique qu’écologique ou social. 
 
 

B. L’historique des travaux menés par Orée sur la thématique « Biodiversité et économie » 

 
Consciente de l’importance de la biodiversité d’un point de vue économique et social, et du danger que représente 
sa dégradation, Orée s’est investit dès fin 2005 sur la thématique « biodiversité et économie ». L’association anime 
un groupe de travail, réalise des publications, et participe à des instances, groupes de réflexion et autres 
événements au niveau régional (SRB…), national (SNB, FRB…), européen (EPBRS…), et international (CBD, GRI…). 

 
1. Première étape: mettre en évidence l’interdépendance vis-à-vis de la biodiversité (2006-2008) 

 
Orée et l'IFB

1
 ont initié en février 2006 un Groupe de Travail sur la problématique "Comment intégrer la 

biodiversité dans les stratégies des acteurs économiques ?". Une trentaine d'entreprises, grands groupes, PME/PMI 
ainsi que des collectivités, des associations, des institutionnels et des académiques y participent.  
Il s’agit de la première initiative en France réunissant ces acteurs au sein d’un groupe de travail traitant de la 
question de la biodiversité, plus particulièrement de la réintégration de l'activité économique dans la dynamique 
des systèmes vivants. 
 
L’objectif de cette première phase était en effet de mettre en évidence l’interdépendance entre activité 
économique (entreprise) ou sociale (collectivité territoriale dont l’Etat et les humains en tant qu’individus : 
habitants, consommateurs, ...) et la biodiversité, en se basant sur les travaux du Millenium Ecosystem Assessment 
sur les services écosystémiques. 
L’objectif n’était pas exclure ni de dénigrer la notion de réduction d’impact, mais de montrer ses limites et 
d’étudier d’autres concepts, tels la création de valeur ajoutée liée à la biodiversité. L’objectif n’était pas non plus de 
se substituer aux politiques visant à protéger les espèces et les écosystèmes dits remarquables, mais de se focaliser 
sur la biodiversité ordinaire comme source de coûts et de bénéfices pour les entreprises et les collectivités (les 
espèces et écosystèmes remarquables pouvant y participer). 
 
Cette première étape des travaux d’Orée a abouti à la création de l'Indicateur d'Interdépendance de l'Entreprise à 
la Biodiversité (IIEB) et à la publication du guide « Intégrer la biodiversité dans les stratégies des entreprises »  
(Houdet, 2008), en partenariat avec la Fondation pour la Recherche sur la biodiversité. 
Le résultat de plus de 20 retours d’expériences tant d’entreprises que de collectivités locales était de montrer 
qu’aucun acteur ne peut se dire totalement indépendant de la biodiversité  (Houdet, 2008). 

                                                 
1
  L’Institut Française de la Biodiversité (IFB) et le Bureau des Ressources Génétiques (BRG) ont fusionné en 2008 pour constituer la 

Fondation pour la Recherche sur la Biodiversité (FRB) 
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Représentation de l’IIEB (Source : Houdet, 2008) 

 
2. Deuxième étape : Elaboration d’une démarche de Bilan Biodiversité des Organisations 

 
Les travaux d’Orée et de ses partenaires au cours de la période 2006 - 2008 ont révélé l’interdépendance entre 
biodiversité et acteurs économiques, démontrant ainsi, pour ces acteurs, le caractère stratégique des enjeux liés à 
cette thématique. Suite à ces conclusions, entreprises et collectivités ont manifesté leur besoin rationnel de 
pouvoir disposer d’outils pour gérer leurs relations d’interdépendance, non pas comme une contrainte mais 
comme un enjeu au cœur de leur stratégie. Cette nécessité a guidé les efforts d’Orée et du Groupe de Travail au 
cours de la seconde phase de leurs travaux dans l’élaboration du Bilan Biodiversité des Organisations (BBO).  
 
Suite à l’autoévaluation permise par l’IIEB, les acteurs ont été encouragés à aller plus loin et à analyser les flux de 
biodiversité entrants et sortants, en distinguant à la fois les services gérés en interne de ceux qui ne le sont pas, et 
ceux qui conduisent à des transactions monétaires de ceux qui n’y conduisent pas. Ces questions renvoient au 
classement des services écosystémiques dans le tableau suivant : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. Transaction monétaire 

 

0. Pas de transaction monétaire 

 

1. 
Gérés 

0. 
Non 

Gérés 

L’entreprise a une influence sur le 
fonctionnement d’un écosystème, sans que 
cela n’entraîne de coût ni de revenu. 
L’enjeu peut être alors de mesurer les 
bénéfices créés pour d’autres activités ou les 
couts liés aux externalités, qui pourraient faire 
l’objet de transactions à l’avenir. 

L’entreprise tire des bénéfices ou doit 
assumer des coûts en fonction de son 
influence positive ou négative sur les services 
tirés des écosystèmes (positive ou négative). 
Ex : contrat intégrant des critères de 
performance environnementale 

Services écosystémiques dont l’entreprise 
dépend ou sur lesquels elle a une influence, 
sans que cette interdépendance soit prise en 
compte dans la gestion et sans qu’il y ait de 
transactions avec les autres parties prenantes 
concernées. 

L’entreprise dépend (coût ou bénéfice) de 
services écosystémiques qu’elle ne gère pas 
directement. 
Ex : qualité et disponibilité de l’eau dépendant 
d’activités implantées en amont du bassin 
versant 
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Entre 2008 et 2010, des avancées significatives ont été permises par le recrutement d’un doctorant. Ce travail de 
thèse réalisé par Joël Houdet en étroite collaboration avec le groupe de travail, a été financé grâce à l’obtention 
d’une bourse Cifre et au soutien de Veolia Environnement. Soutenue avec succès en octobre 2010, cette thèse a 
exploré : 

 Les utilisations potentielles d’indicateurs portant sur la biodiversité et les services écosystémiques (BSE) ; 

 Les pistes d’une comptabilité analytique permettant la gestion des interactions d’une entreprise avec les 
BSE ; 

 Les démarches comptables potentielles pour rendre compte de la performance d’une organisation en 
matière de BSE ; 

 Les principes méthodologiques d’un cadre comptable visant à intégrer données financières et BSE pour la 
reddition de comptes aux parties prenantes externes. 

 
L’articulation entre la recherche menée par le doctorant et les échanges au sein du groupe de travail a permis une 
progression efficace en participant à l’enrichissement de la réflexion, à la confrontation des idées, à l’orientation 
globale des recherches. Ces échanges travaux sont appuyés par la mise en place d’étude de cas au sein de plusieurs 
entreprises participantes au groupe. 
 
Afin de poursuivre ces travaux, et aboutir à l’élaboration d’un Bilan Biodiversité, il apparaît indispensable de 
mettre en place une seconde thèse, soutenue par bourse CIFRE. Il s’agit de prolonger la réflexion de la première 
thèse sur les utilisations et les évolutions potentielles de la comptabilité, et d’aboutir à la conception d’outils 
répondant aux besoins des acteurs économiques : caractériser, gérer et mettre en place un reporting sur leurs 
dépendances et leurs impacts vis-à-vis de la biodiversité. Il s’agira également de proposer des pistes de 
réflexions à un niveau macroéconomique sur les outils de régulation permettant de faire évoluer le 
comportement de ces acteurs. 
 
Orée a lancé un appel à ses adhérents afin de recueillir un soutien matériel, indispensable au recrutement du 
nouveau doctorant. En complément de la bourse CIFRE espérée, trois entreprises se sont engagées dès 2011 à 
participer au financement de la seconde thèse : le Groupe Yves Rocher, le Groupe LVMH, et Veolia Environnement. 
  
Ces adhésions sont le reflet de l’importance que les industriels accordent aux questions relatives à la biodiversité. 
Au cours de ces dix dernières années, cette thématique est devenue un sujet environnemental majeur, au même 
titre que les émissions de GES, comme en attestent les documents de reporting, les nouvelles réglementations, 
l’évolution des orientations stratégiques ou les productions de communication. Elles illustrent le besoin de nos 
partenaires, des entreprises en particulier, de poursuivre  l’étude des interactions entre acteurs économiques et 
monde vivant en suivant la même trajectoire, afin d’aboutir à la conception d’outils pragmatiques utilisables par 
ces acteurs pour gérer ces interrelations et en rendre compte à leurs parties prenantes. 
 
Ces trois adhésions démontrent également la qualité des résultats obtenus jusqu’à présent et la confiance que les 
partenaires d’Orée lui portent pour la suite de ces travaux.  
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2. OBJECTIFS 
A. L’actualité du sujet en France et dans le Monde 

Les initiatives en faveur d’une meilleurs protection de la biodiversité, et en particulier d’implication du secteur 
privé dans cette dynamique, se multiplient : conventions internationales, stratégies communautaires, nationales, 
régionales, travaux sur le reporting et l’affichage environnemental, etc.  
Orée participe activement à diverses initiatives et partage ses avancées avec les instances coordinatrices à toutes 
les échelles (locales, nationales, et internationales). Les travaux du groupe de travail et de la thèse sont regardés 
avec intérêt par ces instances car peu d’initiatives s’intéressent de manière approfondie aux interactions avec la 
biodiversité de manière suivi dans le temps et réellement intégrée dans la stratégie. 
 

1. La Convention sur la Diversité Biologique 
 
Signée par 150 chefs de gouvernement lors du Sommet de la Terre à Rio en 1992, la Convention sur la Diversité 
Biologique (CDB) reconnaît, pour la première fois, la conservation de la biodiversité comme étant une 
« préoccupation commune à l’humanité » et une partie intégrante au processus de développement, puisqu'elle 
concerne les populations et leur besoin de sécurité alimentaire, de médicaments, d'air et d'eau, d'abris et plus 
généralement d'un environnement propre et sain dans lequel vivre. 
 
Depuis la 8ème Conférence des Parties (COP-8) signataires de la CDB en 2006 à Curitiba (Brésil), la nécessité 
d'engager le secteur privé dans l'atteinte des objectifs de la CDB est reconnue comme un enjeu prioritaire. Lors de 
la COP-10 à Nagoya (Japon), ce sujet était particulièrement présent dans les discussions, renforcé par la présence 
exceptionnellement importante d'entreprises et de représentant des acteurs économiques, dont Orée. La Décision 
X/21 adoptée par les Parties signataires concerne le sujet spécifique de l'Engagement du secteur privé. Elle invite à 
créer des conditions qui facilitent la participation des acteurs économiques à la préservation de la biodiversité et 
invite directement le secteur privé à contribuer à l’application de la Convention. 
 
Le Secrétariat de la CDB a lancé la mise en place de National Business and Biodiversity Councils et d’une Global 
Platform on Business and Biodiversity (Plateforme Mondiale sur la Biodiversité et les Entreprises, qui incluera un 
portail d'échange entre Business Councils et entre les acteurs économique et leurs parties prenantes). 

 
La structure multi-acteur d’Orée a été identifiée comme une source d'inspiration pour la constitution des Business 
and Biodiversity Councils. L’association a été invitée à prendre une part active aux démarches du Secrétariat de la 
CDB. C’était d’ailleurs le seul organisme français à participer à la 1

ère
 réunion de pilotage de la CDB sur ce sujet les 

15 et 16 décembre 2011 à Tokyo. Les travaux sur le Bilan biodiversité y ont été présentés lors de la session de 
discussion sur les affaires et les initiatives existantes en matière de biodiversité. 
 
La 11

ème
 réunion de la Conférence des Parties signataires de la CDB se tiendra à Hyderabad en Inde, du 1 au 19 

octobre 2012. Parmi les événements organisés par le Secrétariat de la Convention se tiendra le forum du secteur 
des affaires, qui comprendra des réunions de haut niveau entre les chefs d'entreprise et les représentants du 
gouvernement, et le Sommet d’Hyderabad sur les villes et la biodiversité, qui accueillera des gouverneurs et des 
maires du monde entier.  
 
Comme souvent, Orée a été conviée à ces réunions de haute importance et y sera représentée. A l’image de 
l’évènement organisé en marge de la COP 10 à Nagoya, l’Association compte présenter l’avancée de ses travaux 
dans le cadre d’un side-event à Hyderabad. 
 
Par ailleurs, l’étroit partenariat qui lie Orée et la CDB a mené l’Association a publier plusieurs articles dans la revue 

de la CDB (voir IV. Bibliographie). 

 
2. La Stratégie Européenne pour la Biodiversité 

 
Le 6ème Programme d'Action pour l'Environnement, qui représente la composante environnementale de la 
Stratégie européenne pour le développement durable, se concentre sur quatre domaines d'action prioritaires : le 
changement climatique, la santé environnementale, la gestion durable des ressources et des déchets et la 
biodiversité. 



 

 

8 

L'Union Européenne a signé en 1992 la Convention sur la Diversité Biologique, puis a élaboré en 1998 sa première 
Stratégie pour la biodiversité. En 2006, la politique européenne en matière de biodiversité a été définie dans la 
communication « Enrayer la perte de la biodiversité à l'horizon 2010 et au-delà » (COM(2006)216). Elle fixe 
l'objectif d'arrêter la perte de la biodiversité sur le territoire européen à l'échéance 2010, et propose un plan 
d'action pour la biodiversité. Cependant, malgré certains progrès, le rapport publié en janvier 2010 (COM(2010)4) a 
indiqué que l'Europe n'avait pas atteint son objectif d'enrayer la perte de la biodiversité. 
 
Une nouvelle stratégie pour la période 2011-2020 a été donc définie dans une communication de mai 2011 
intitulée « La biodiversité, notre assurance-vie et notre capital naturel - stratégie de l'UE à l'horizon 2020 » 
(COM(2011)244). Elle fixe un objectif intermédiaire : enrayer la perte de la biodiversité et des services 
écosystémiques d'ici à 2020, assurer leur rétablissement dans la mesure du possible, et renforcer la contribution de 
l'UE à la prévention de la perte de biodiversité à l'échelle de la planète. Elle propose six objectifs accompagnés d'un 
cadre d'action pour les réaliser. 
 
Au niveau européen, Orée collabore à la Plateforme Européenne pour la Stratégie sur la Recherche en Biodiversité. 
L’association a notamment participé à plusieurs reprises aux événements biannuels d’EPBRS organisés dans le pays 
assurant la présidence de l’Union Européenne. 
 

3. La Stratégie Nationale pour la Biodiversité 
 
La Stratégie nationale pour la biodiversité (SNB) est la concrétisation de l'engagement français au titre de la 
Convention sur la diversité biologique (CDB), ratifiée par la France en 1994. Elle constitue une déclinaison majeure 
de la Stratégie nationale du développement durable (SNDD).  
 
La stratégie 2011-2020, présentée le 19 mai 2011, vise à produire un engagement important des divers acteurs, à 
toutes les échelles territoriales, en métropole et en outre-mer. Elle fixe pour ambition commune de "préserver et 
restaurer, renforcer et valoriser la biodiversité, en assurer l'usage durable et équitable, réussir pour cela 
l'implication de tous et de tous les secteurs d'activité". La stratégie se compose de 6 orientations stratégiques 
déclinées en 20 objectifs couvrant tous les domaines d'enjeux pour la société. 
 
Orée est membre du Comité de suivi de la Stratégie nationale pour la Biodiversité, et est un interlocuteur clé du 
Ministère en charge de l’écologie pour le déploiement de la nouvelle stratégie. En complément, Orée s'implique 
auprès des régions désireuses de mettre en place une stratégie régionale pour la biodiversité. L'association est 
notamment partenaire de la stratégie de la Région Centre qu'elle accompagne dans l'évaluation des ressources et 
services issus des écosystèmes de son territoire et dans la mobilisation des acteurs économiques. 
 

4. Un besoin exprimé par les entreprises 
 
Depuis la publication en 2010 du rapport de Pavan Sukhdev sur la biodiversité (rapport TEEB, élaboré pour le PNUE 
et la Commission Européenne, dans lequel sont cités les travaux d’Orée), les faits sont désormais connus des 
décideurs et du grand public : notre système économique est largement dépendant des écosystèmes et des 
services qu’ils fournissent.  
 
Cette réalité commence également à être assimilée par les dirigeants d’entreprise eux-mêmes. Du fait des 
nouvelles exigences de reporting extra-financier, de nombreuses entreprises ont pris conscience des impacts 
qu’elles engendrent sur la biodiversité. De plus, un nombre croissant d’entre elles réalisent également qu’elles 
dépendent du monde vivant pour mener à bien leurs activités et qu’elles modifient les écosystèmes en bénéficiant, 
consciemment ou non, de leurs nombreux services tels que la qualité des sols ou la quantité d’eau.  
 
Les partenariats avec le milieu associatif et scientifique ainsi que les offres de cabinets spécialisés en biodiversité 
commencent se développent en France comme à l’étranger. et des nouveaux outils d’auto-diagnostiques sont 
lancés comme l’ESR (Ecosystem Services Review) ou l’IIEB d’Orée. 
 
Une diversité d’outils a été mise à la disposition des organisations ces dernières années : guides de 
sensibilisation (Naturparif, WWF…), outils d’analyse de l’interdépendance (Orée), pistes pour le reporting (GRI), 
inventaires et indicateurs d’état des écosystèmes... Cependant il n’existe pas encore d’outil qui aille jusqu’à la 
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caractérisation, le suivi et le reporting des interactions des acteurs avec la biodiversité, d’où l’intérêt de 
développer un Bilan Biodiversité. 
 

B. Les objectifs de la thèse 

 
1. Une démarche légitime 

 
Les travaux menés par Orée s'inscrivent dans les orientations stratégiques de la Stratégie nationale pour la 
biodiversité 2011-2020. Le processus de révision de la SNB a notamment mis en avant la nécessité de mobiliser 
l'ensemble des acteurs économiques, notamment en prenant mieux en compte le coût réel de leurs impacts et les 
bénéfices qu'ils tirent de la biodiversité.  
 
Le besoin auquel la thèse cherchera à répondre a été identifié suite à 6 années de travaux d’un groupe 
réunissant entreprises, scientifiques, organismes publics et associations. Ce groupe regroupait 15 à 20 
participants pendant la première phase (2006-2008) et en réunit plus d'une trentaine depuis 2009. A partir de 
2010, le Club développement durable du Conseil Supérieur de l'Ordre des Experts Comptables (CSOEC), estimant 
qu'il s'agissait d'un sujet-clé pour la profession comptable, s'est également associé à nos travaux. Parmi les autres 
organismes participant régulièrement au groupe de travail : AgroParisTech, l’Arene IDF, Astrance, BMJ Ratings, 
Dervenn, EDF, l’association Entreprises pour l’Environnement (EpE), ERM, FAIR-Forum pour d’Autres Indicateurs de 
Richesse, la Fondation Nicolas Hulot, la Fondation pour la Recherche sur la Biodiversité, Gécinat, Gondwana, 
Inddigo, l’INRA, l’Institut Inspire, LVMH, Maisons du Monde, L'Oréal, PriceWaterhouseCoopers, la Région Centre, 
Séché Environnement, Veolia Eau, Veolia Propreté, VNF (Voies Navigables de France), WWF, Yves Rocher… Ainsi 
que des représentants des ministères de l’environnement, de l’économie et des finances, et de l’agriculture. 
 
Depuis la création du groupe de travail en 2006, l’orientation des travaux d’Orée a toujours été déterminée en 
accords avec l’ensemble des  acteurs participants et pour ces acteurs. Cette co-construction confère une réelle 
légitimité à l’action engagée par l’Association. De fait, les retours des participants au groupe de travail sont très 
positifs. L'avancée des études de cas en cours, le démarrage de nouvelles études prévu en 2012, la très bonne 
diffusion du "hors-série" paru suite à la première thèse CIFRE (3000 expemplaire), le succès de l’appel à 
financement d’une seconde thèse, indiquent que la démarche éveille l'intérêt des acteurs économiques et que les 
objectifs sont en bonne voie d'être atteints. 
 

2. Le sujet de la thèse 
 
Le capital naturel est jusqu’à présent perçu par la plupart des acteurs économiques comme gratuit et en quantité 
illimité, son coût d’utilisation pour les entreprises est donc souvent nul, ou dans certains cas basé sur le prix 
d’extraction de la ressources naturelle. Jamais ce coût n’a été associé à la rareté de la ressource ou au risque de 
disparition d’un service. Les outils développés à ce jour sont principalement à destination des investisseurs 
(approche risques / opportunités uniquement) alors que les outils que nous proposons de développer sont à 
destination des décideurs quel que soit leur poste au sein des entreprises et des organisations. 
L’approche qui sera étudiée dans le cadre de cette thèse a pour objectif de montrer que la biodiversité participe 
à la création de « valeur ajoutée », est également génératrice de coûts, et peut donc devenir un outil stratégique 
de coordination des acteurs. 
 
Prendre conscience de la dépendance des activités économiques à la biodiversité et aux services écosystémiques 
(SE) conduit à mettre en évidence les multiples interdépendances qui existent entre les différents acteurs : certains 
tirent profit de ces services, d’autres les dégradent, d’autres encore peuvent entretenir ces service, ce qui peut 
représenter une source de coûts pour eux.  
L’identification de ces catégories d’acteurs renvoie nécessairement à une série de questions : 

- Les bénéficiaires de services écosystémiques, qui en tirent généralement profit à titre gratuit, devraient-ils 
payer pour ces avantages ? Qui devraient-ils rémunérer ? 
- Les destructeur de SE (utilisateurs de SE ou pas) devraient-ils être pénalisés pour les préjudices causés aux 
autres bénéficiaires ? 
- Les préservateurs de SE (propriétaires de milieux naturels ou pas), qui participent donc au profit d’autres 
acteurs, devraient-ils être rémunérés pour leur activité de maintien des SE ? 
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Pour répondre à ces questions, nous étudierons d’une part quels nouveaux dispositifs comptables permettraient 
de faire évoluer la perception des acteurs et leurs stratégies (niveau microéconomique), mais il sera également 
nécessaire d’étudier comment ces dispositifs comptables permettent la coordination des acteurs au niveau 
macroéconomique via la mise en place de mécanismes de régulations.  
Les outils classiques de régulation vont de l’interdiction d’usage, aux taxes en passant par les subventions, les 
quotas, les quotas transférables et les marchés de droits. La problématique est alors de les optimiser (en 
dynamique et de manière spatiale), ou d’éventuellement concevoir de nouvelles formes de régulation de l’accès et 
de l’utilisation des SE, donc de la biodiversité dans son ensemble.  
Parmi les innovations potentielles, il serait intéressant d’étudier la définition de nouveaux droits d’accès et 
d’usages, la définition de droits de propriété associés (Etat, commune, privée), l’allocation efficace de la rente 
qui en découle entre les différents acteurs (utilisateur de services, préservateurs ou destructeur de SE). La 
problématique principale liée à la définition de ces nouveaux droits réside dans l’arbitrage entre la mise en place 
d’un principe préleveur / payeur (et destructeur / payeur), et celle d’un principe bénéficiaire / payeur.  
De plus, il est primordial de s’interroger dans cette étude sur la manière de prendre en compte ces interactions 
dynamiques sans nuire à la compétitivité de court terme, tout en la préservant sur le long terme.  
 

3. Pourquoi et comment mobiliser la comptabilité ? 
 
La comptabilité consiste en enregistrer et analyser les données chiffrées en termes monétaires mais également 
physiques (quantités, surfaces…), elle détermine largement la manière dont une organisation appréhende son 
activité, fixe ses objectifs, évalue sa performance… 
 
L’objectif de la thèse est d’étudier les interactions entre acteurs économique multiples : entreprises, collectivités, 
particuliers, etc. Or chacun d’entre eux utilise un outil comptable, plus ou moins complexe en termes de suivi des 
coûts et revenus et de bilan des actifs et passifs. 
 
La comptabilité s’avère donc être un outil commun, permettant la comparaison, et permettant d’élargir l’analyse à 
l’ensemble des parties prenantes (y compris celles qui ne figurent pas sur un territoire mais qui ont une influence 
sur la stratégie des entreprises). Les actionnaires pourront ainsi être informés que du fait de l’érosion de services 
écosystémiques l’activité de l’entreprise est menacée à un plus ou moins long terme. 
 
L’objectif de cette approche comptable des flux monétaires et physiques de la biodiversité est d’avoir une 
meilleure prise en compte de l’évolution du capital naturel dans la stratégie d’entreprise (que ce soit en termes 
d’amortissement, de provisions, etc.). L’idée est de montrer qu’une dépréciation du capital naturel, qui serait 
représentée par une dépréciation des services écosystémiques, peut être facteur de coûts, au même titre qu’une 
dépréciation du capital financier. 
 
L’approche comptable va pousser les services financiers et d’une manière plus générale toute la chaîne de 
management des entreprises et des collectivités à s’approprier la question de la biodiversité. Cette appropriation 
doit mener les décideurs à réaliser que la biodiversité représente à la fois un facteur de coûts et de bénéfices. C’est 
alors tout la chaine de production de l’entreprise qui se retrouve potentiellement impliquée, ainsi que la stratégie 
de R&D et d’innovation (changement de pratiques, de procédés, de produits).  
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3. ORGANISATION DES TRAVAUX DE RECHERCHE 
 

A. Recherche bibliographique et entretiens 

L’étudiant devra en premier lieu effectuer un travail bibliographique et une revue de la littérature sur les approches 
économiques et comptables de la biodiversité.  
 
Cette recherche académique sera approfondie par de nombreux entretiens avec les spécialistes et porteurs de 
connaissances sur ce sujet au niveau national et international. 
Sont d’ores et déjà prévu des échanges avec :  

 Des experts de la comptabilité : Jacques Richard (Professeur à l’Université Paris Dauphine), Jacques de St 
Front (Club Développement Durable du Conseil Supérieur de l’Ordre des Experts Comptables), Michel 
Veillard (Club Développement Durable du Conseil Supérieur de l’Ordre des Experts Comptables), Clément 
Lefèvre et Françoise Bussac (PriceWaterhouseCoopers)... 

 Des experts des fonctions administratives et financières internes aux organisations : Stéphanie Roy 
(Direction de la communication financière de LVMH), Nathalie Pinon (Directrice du Contrôle de gestion de 
Veolia Environnement), Aude Gourhand (Direction administrative et financière de Séché Environnement)... 

 Des expert de l’évaluation extra-financière des organisations : Jean-Michel Youinou (Crédit Coopératif), 
Mathieu Weiss (BMJ Ratings)... 

 Des experts des enjeux « entreprises et biodiversité » : Christian Béranger (MEDEF), Sophie Gaudel (CFDT), 
Cécile Joucan (Entreprises pour l’Environnement)... 

 Experts scientifiques : Jacques Weber (CIRAD), Robert Barbaut (MNHN), Denis Couvet (MNHN), Jean-
Michel Salles (SupAgro Montpellier), Guillaume Sainteny (Sciences Po), Nathalie Frascaria (AgroParisTech), 
Jean-Christophe Bureau (AgroParisTech), Economistes du Forum pour d’autres indicateurs de richesse 
(FAIR)... 

 
Des échanges avec des organismes de réflexions et des institutions nationales et internationales menant des 
travaux connexes sont également prévus, notamment avec :  

 le Secrétariat de la Convention des Nations Unies sur la Diversité Biologique,  

 le Global Reporting Initiatives,  

 l’Agence Européenne de l’Environnement,  

 la Fondation pour la Recherche sur la Biodiversité,  

 le Ministère de l’environnement (responsables de la Stratégie nationale pour la biodiversité et de 
l’Observatoire national de la biodiversité, Chargés de mission sur les problématiques de l’évaluation 
économique de la biodiversité, Chargé de mission sur le triptique Eviter-Réduire-Compenser…),  

 le Ministère de l’économie (Direction Générale de la Compétitivité de l’industrie et des services…)  

 des Pôles de compétitivité régionaux, 

 des Conseil régionaux déployant des stratégies régionales pour la biodiversité 
 

B. Groupe de travail et études de cas concrets 

Le travail du doctorant se réalisera en lien étroit avec le Groupe de travail Orée (voir I. Contexte). Ce groupe 

d’échange permet de récolter les idées et points de vue de représentant de l’ensemble des parties prenantes sur le 
sujet. Les avancées des travaux y sont présentées à intervalle régulier (tous les 3 mois). 
 
Des études de cas sont mises en place afin d’alimenter la réflexion et d’expérimenter les pistes méthodologiques 
qui émergent du travail du doctorant et des échanges avec le groupe. Elles permettent de se référer aux 
situations concrètes et diversifiées rencontrées par les acteurs. 
  
Les organisations intéressées par la réalisation d’une étude, mettent une ressource à disposition sur une durée de 6 
mois à un an (le plus souvent un stagiaire en fin d’études). Sur un périmètre d’étude défini avec l’organisation, les 
interactions avec la biodiversité et avec les parties prenantes sont identifiées, puis les données comptables et les 
stratégies permettant de faire évoluer la perception et les comportements des acteurs sont étudiées. 
 
Plusieurs études de cas ont déjà été réalisées ou sont en cours : Veolia Eau, LVMH-Kenzo, Inddigo et la 
communauté de Communes d'Oléron, SAF - Société des Agriculteurs de France, Séché environnement, Maisons du 
monde.  
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On constate une progression dans l’approfondissement et la pertinence de ces études liée à une progression dans 
la maturité des réflexions du groupe. La mise en place de nouvelles études est nécessaire pour continuer à 
progresser et pour accompagner le travail de thèse. Diverses nouvelles études sont d’ores et déjà prévues en 
2012, notamment avec Yves Rocher, Veolia Propreté, Les Fermes de Gally, Conseil Régional du Centre… 

 

C. Encadrement 

L’encadrement du doctorant par le Directeur de thèse se fera en continu, à Grenoble lors de la venue mensuelle du 
doctorant au sein du laboratoire (quatre jours par mois), et lors des passages fréquents du Directeur de thèse à 
Paris (4 jours par mois au minimum). 
 
Les réunions trimestrielles du groupe de travail seront également l’occasion de présenter aux financeurs et autres 
acteurs l’état d’avancement des travaux du doctorant. 
 
En plus de ces réunions régulières, des entrevues biannuelles sont prévues avec les trois entreprises partenaires 
afin de leur exposer en détail la progression de la thèse. 
 
Enfin, un comité de pilotage scientifique sera réunira chaque année au cours des deux premières années de thèse, 
afin de d’analyser les résultats obtenus et discuter de l’orientation globale de la suite des travaux. 
 
A noter que du point de vue purement organisationnel, l’étudiant  partagera son temps entre ses travaux au 
laboratoire (à Paris et à Grenoble) et au sein de l’association : respectivement 40% et 60%. 
 

D. Financement 

Trois entreprises nous ont assuré dès 2011 de leur engagement ferme à participer au financement de cette thèse 
sur les trois années venir : le Groupe Yves Rocher, le Groupe LVMH, et Veolia Environnement. Elles participeront 
ainsi à assurer les revenus du doctorant et à financer ses autres frais. 
 
Ces adhésions sont le reflet de l’importance que les industriels accordent aux questions relatives à la biodiversité. 
Ils attestent également de la qualité des résultats obtenus jusqu’à présent et la confiance que les partenaires 
d’Orée lui portent pour la suite de ces travaux. 
 

E. Livrables 

Un glossaire sera constitué au cours des premiers mois de la thèse. Il aura pour vocation de clarifier la terminologie 
technique des domaines de la comptabilité, de l’économie de l’environnement et de l’écologie. 
 
Un document sera publié en octobre 2012 afin de présenter les études de cas réalisées aux cours des mois 
précédents lors de 11

ème
 Conférence des parties signataires de la CBD à Hyderabad (Inde). 

 
Nous prévoyons d’organiser le rapport de thèse en 3 chapitres, chacun d’entre eux donnant lieu à une publication 
dans une revue scientifique.  
Le  premier porterait sur le développement de l'outil comptable et sur l'analyse  de son opérationnalité au niveau 
de chacune des parties prenantes (niveau microéconomique). 
Le second porterait sur une réflexion sur les droits d'accès et d'usage et plus particulièrement sur la création de 
biens communs. En principe, le premier chapitre mettra en évidence l’existence d’un manque sur ce point. 
Le troisième chapitre porterait  sur la modélisation des interactions entre acteurs au sujet de la biodiversité : en 
particulier en réfléchissant aux outils de régulations les plus efficaces, utilisateur-payeur, etc. Ce dernier chapitre 
s'appuyant sur les résultats des deux précédents. 
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